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^ ■ 

Du  9 Fructidor  an  V de  la  République 

française,  une  et  indivis’ble. 

I.  LOI  relative  a la  réduction  du  prix  des  Baux  passes 
posterieurement,  au  premier  Janvier 

Du  9 Fructidor  an  V. 

adoptant  les  motifs  exprimés  dans  le  troisième  considérant  qui 
précédé  la  resolution  ci-apres,  approuve  Facte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’w'gence  et  de  la  Résolution  du  26 

Thermidor  i 

rloVt  Cmq-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  chargée 

de  1 examen  des  lois  relatives  aux  fermages  ; 

Considérant  qu’en  autorisant  la  réduction  du  prix  des  baux  passés  postérieurement  au 
’ )usqu  a concurrence  du  prix  des  mêmes  objets  en  1790,  et  dans  le 

quieme,  la  loi  du  18  fructidor  an  IV  n’a  eu  en  vue  que  les  objets  dont  le  produit  et  h 

vSubailt”  l’époque  de  l’ancien  et  celk  clu  noul 

« 

Qu’il  n’en  sauroit  être  de  même  des  cas  où  l’objet  affermé  auroit , par  des  circonstances 
par  icuheres,  éprouvé  entre  l’ancien  et  le  nouveau  bail,  une  augmentation  ou  diminution 
pro  uit  ree  e et  indépendante  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  j et  qu’il  est  instant. 

10.-  ^ 


I 


à'i.ablir-  à l’égard  de  ces  derniers  baux,  une  exception  qui  assute  dans  tous  les  cas,  «« 
justice  ég_ale  a’ax  propriétaires  et  aux  rcrmiers , 

Déclaré  qu’il  y à urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  résout  ce  qui  suit  : 


I^-E  P R E.M  I E^B.‘ 


le  fermier  prétend  et  s ii  resuuc  ‘ ; t*- 

cic.'s  iiiciii^c.  . ' " ^ U ir  réel  de  l’obiet  afferme  avoit  dinunue  lu 

“rn'e ‘de  ^^urd’u:  en,?e  ré'po'’,ue  de  rancen  et  celle  du  nouveau  bad, 

IL  Dans  le  cas  de  l’arfeW  précéJe.nr,  le  V-n^?- 

r 'ïTSe?  :^.:;é  ^oque  du  nouveau  bat 

Ilî  Le  mode  d’évaluation  établi  par  précédent , pourra  é^deme  ^ " 

par  e propné, aire,  lorsqu’il  prétendra  , et  l’époque  de 

f-“;;r;érr:::r.ïrt'^ 

iV.  L«  fep,a.ion,  ■’.«  ua  aiptivs,  ,u,  Opplj,„ni„>  ™ 

dvins  la  présente  résolution. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Simé  J.  V.  DuMOLARD  , président,,  . 

VALCNTIN-DUPLA^'TIER'^  B.ULLY,  WiLLOT,  EMMERY, 

Aptes  une  Seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  c-oessus. 
Le  9 Fructidor  an  V de  la  République  française. 

Si^né  k.T>.hkY^O^,  président; 

LiborEL,  ChasSIRON,  LesanoIS  , secrétaires,^ 

' ’se,a^nm"e"^::^c?at‘f  irStlPq^^^  at^S  n’mfo/aUuDitSr  exécutif , 1= 

10  Fructidor  an  V de  la  République  rrançaise.  ^ 

• ' T RcvELLIERE-LEPEâUX, 

Pour  expédition  conforme , L.  . - / / / LaOARDE  , 

par  le  Directoire  executif,  h secrétaire  gsn  ~ , 


I 

LOI  relative  a la  liquidation  et  au  paiement  des  fermages 
dûs  pour  l’an  111 , l’an  IV  et  années  antérieures. 

Du  9 Fructidor  an  V. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  exprimés  dans  le  troisième  considérant  qui 
précède  la  résolution  ci-après , approi4ve  l’aete  d’ui^ence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d*i&gence  'et  de  la  Résolution  du  iG 

Thermidor  : ^ 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  Cjj*mmlsslon  spéciale 
chargée  d’examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  de  réunir  les  lois  relatives  aux  fermages  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  régulariser  en  le  simplifiant,  le  mode  de  liquidation  et  le 
paiement  des  fermages  encore  dûs  pour  l’an  III,  l’an  IV  et  années  antérieures; 

Considérant  qu’il  ne  s’agit  pour  y parvenir,  que  d’appliquer  aux  dispositions  déjà  consa- 
crées par  les  lois  précédentes,  le  mode  de  réduction  en  valeur  métallique,  établi  par  la  loi 
du  5 messidor  dernier , pour  les  transactions  en  général  ; 

Considérant  enfin  qu’il  est  aussi  instant  que  juste  de  déterminer,  par  une  loi  générale 
SUT  cet  objet  important,  le  véritable  sens'dé  celles  qui  ont  pu  jusqu’à  ce  jour  présenter  quel- 
que incertitude,  et  de  lever  par -là  les  difficultés  qui  arrêtent  encore  nombre  de  citoyens 
dans  la  jouissance  d’une  portion  essentielle  de  leurs  revenus , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , résout  ce  qui  suit  : 

' ' : r*  . ' . . , 

; , . J §.  P R E M I E R. 

Du  paiement  des  fermages  encore  dits  y et  de  ceux  à êcheoîr. 

■'  » 

^ ' A R T I C L E P ’r  E M I E R. 

, .-■1  . ) ■ 

" Les  lois  précédemment  Tendues  sur  le  paiement  des  fermages  de  l’an  III,  ont  pour 
objet  ceux  desdits  fermages  qui,  nonobstant  l’échéance  des  termes  convenus  pour  le 
paiement  ,)Spnt  le  prix,  des  réc alites liaites  ou  dés  jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
12  nivôse  an  III  ( premier  janvier  1795,  vieux  style  ) jusqufau  12  nivôse  an  IV. 

IL  Les  fermages  de  l’an  lY  ls’entertdeTit..deuceuî!tj  qui  sont  le  prix  des  récoltes  faites, 
ou  des  jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  nivôse  an  IV  jusqu’au  12  nivôse 

dernier.  . , . ...  , , 

^-1)  .liiti  «'-'T  r;  . i o ‘ ^ r n' 

•IIL  A compter, ;çle, çette  époque;  le,. mode., et  .ks .termes  de  paiement  n’auront  d’autres 
,<que  l,es  clapjses.lnissrées  dans  les  baéx...;^  > 

/ ''î  relatives  aux  Fermages.  4,  lo.  A a 


; 


IV.  Les  fermages  ou  portions  de  fermages  de  baux  à prix  d’argent , qui  se  trou- 
vaient enc(Ue  dus  ^ sayif^r,;  p^)ur  l’aB  .111  et  arinees  antérieures,  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  iS  fructidor  an  iV , et  pour  fan  IV  au  premier  fructidor  même  mois,  n’ont  pu 
respectivân>ent  et  ‘ depuis époque"  , 'être  J)ayés  4'Li’eii  niimei-^ifé  métallique  ou  mandats 
au  cours  , et  le  seront  désormais  en  seul  numéraire  métallique. 

V.  Les  objets  mentionnés  aux  .articles  1.11  et  ,IV  ci-dessus  seront  payés  sans  réduc- 
tion, si  le  bail  est  d’une  date  antérieure  au  premier  janvier  1791,  ou  postérieure  à la 
publication  de  la  loi  du  5 thermidor  an  IV  relative  aux  transactions. entre  citoyens. 

Vf.  Si  le  baila  été^assé  entre  la ‘publication  de  k loi  du  4 nivôse  an  lîl,  portant  sup- 
pression du  maximum  et  celle  de  la  loi  précitée  du  5 thermidor  an  IV,  le  prix  doitm 
être  réduit  à celui  du  bail  existant^en  179, ^ ^ 

A défaut  du  bail  existant  à cette  époque,  ou  dans  le  cas  où  l’objet  dont  il  s’agit  aurait 
été  affermé  alors  avec  d’autres,  cumulativement  et  sans  distinction  de  prix,  le  prix  du 
nouveau  bail  sera  réglé  par  expert,  valeur  de  1790. 

Dans  l’un  cqmtftè  dans  l’autr e^^ cas pl.Iç)  prix  ainsi  redult  ’qju' réglé',  sera  payé  tant  pour 
les  termes  encoré  "dûs  que  pour  ceux  à"  échoir,  comme  aurait  du  ou  devrait  l’être  celui 
d’un  .bail  passé  en  1790.  .,  , . ^51  ; ■ . .. 

; . '1  ■ , * ■ ; , • 

VII.  Seront  dans  l’un  et  l’aufre  cas  comprises  dans  le  prix  ou  ' l’évaluation  du  pnx  de 
1790,  la  valeur  des  dîmes  et  autres- charges  supprimées, , par  la- loi  dü  10  avril  1791  et 
autres  , et  dont  étoient  tenus  les  ferrniers,  ainsi  que  les  somrnes,.q.ui,  p;romises,  soit  à titre 
de  pot-de-vin,  soit  par  contre-lettres»  .soit  de  toute  autre  njanièrg,  sero^it. reconnues .avoifc 
fait  dans  le  temps  partie  desdits  prix. 

VIIL  La  même  réduction  peut  être  demandée  ^ptuf  le  fermiei;  pour  les  baux  passés  entré 
le  premier  janvier  1792  et  la  publication  de  la  lôi  diji  4 niyt^se.an  III,  portant,  suppreission 
du  maximum^  qu’il  ait  ou  non. existé  en  1790  uni'bail  distinct  et  particulier  des  mêmes 
objets,  mais  dans  le  cas  seulement  où,  soit  le  prix  dudit  bail,  soit,  à défaut  de  bail,  le 
prix  estimé  comme  il  est  dit  dans  les  deux  articles  précédensj'auroSf  éité,  dànÿlè  noûvèau 
bail,  augmenté  de  plus  d’un  cinquième.,  .v 


J 1 , Dtt' J,;;-. 


.r.'li  — 


IX.  Les  baux  , soit  à ferme,  soit  à portion  de  fruits,  dont  une  partie  du  loyer  a été 
stipulée  à prix  d’argent , sont  soumis  poûr  bette  partie  -du  prix  , et  suivant  le  cas , aux  dis- 
positions des  cinq  précédens  articles. 


ti\i  u'?. 


La  somme  stipulée  en  argent  dans  le  nouveau  bail'  sera  réduite*  à celle  portée  dans 
le  bail  existant  en  1790,  augmentée  dç  la  valeur, des  objets  pientionnés  en  l’article  VII, 
si  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  promise  est  la  même  dans  Tun.  et  dans  l’autre.. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  s’il  n’existait,  pas  en'  1790? de  bail  patffculièî  a fbbjêïi  dé*nt  il 
s’agit,,  les  experts  détermineront  da  somme  à payfef  en  argent,  ep  déduisant -du  prix-*  total'* 
évalué  comiùe  il  a été  dit  cindessus  , iè  menant  en  ttiêm®  valfeüîî'de  i’79p*^^de  la-  qUafîi4 
tité  de  fruits  ou, denrées  promiseï’  ( zjt-iv  r.i  , *if  i’-.  a.  t. 

Dans  aucun  cas*  la  quotité  de  If uks'ôu-deilréesptoiînsé -•dans* le  bail,  ne 'pourra- être 
réduite.  i -r-;  ^ ■ * j ' '.  b ra  a ■>  ^ 

n-..  . 

X.  Ceux  des  fermiers  qui  ayant,  d’après  les  articfès  précédens ,,  droit  à la  réduction 
du  prix  de  leur  bail,  ne  l’auraient  pais -éùcorédemanÜéeOü  ôbtëhûi, SêroRtt'fêVi'tB,^à  p^rne 
d’en  être  déchus,  de  la  demander  par  écrit-  dans  le  mois  ^<iaiVrà-la  plibfibarion  de  la 
présente.  _ . oyi  \ x-!’'.  .‘.s.';'-. 


XI.  Dans  les  cas  de,  réduction  ‘‘/i,  termier , dans  les  deux  mois  de  la 

faite,  le  propriétaire  aura,  en  P . de  résilier  à l’expiration  de  lannee 

publication  de  la  présente  pour  puissance  doit  s’entendre  uniquement  de 

de  jouissance  commencée,  laquelle  annee  d ^ en  pos- 

celle  indiquée  par  les  clauses  du  bail  et  par  la  ua 

session  de  la  ferme.  . _ , 

La  faculté  de, résilier  ne,  peut  f<-  oTdfÆMcadon’ïe’la’ Im  du  .8  fructidor 

averti  le  propriétaire  par  écrit , dans  le  mois  ae  a ^ 

XII.  Dans  le  cas  de  résiliation  ci  - dessus  , ou  de  toute, 

compte  au  fermier , s’il  y a lieu , les  d’années  du  bail  qui  restaient  a 

autre  manière  équivalente , dans  la  proportion  du  nomo  ^ 

TV  V XI  et  XII  ci-dessus  relatifs  à la  réduction  de 

XIIL  Les  articles  VI,  VII,  VIII,  aux  baux  passés  par^anticipation 

prix  et  résiliation  des  baux  a ferme,  n PP  ^ entré  en  jouissance,  aux  baux  a vie  , 
doni  le  fermier  ouupreneur  ne  serait, pas  excède  neuf  ans,  ni  aux  baux 

aux  ,baux  à longues  et ’fa'à’n"  ^ de  la  vente  , sur  lesquels  il  sera 

rié  uK^samrnt  et  par  une  loi  particulière. 

XIV.  Il  n’est.tien  innové  .“'™"8e™"*J^'dnmfMir«^d^e^gre^a^ 

priétaires  et  fermiers,  sur  1 execution  sis  oi  fermages  de  l’an  111»  ^^  9, 

^'mWn^doT.'al  lèrLd^f an’iv':  co’^^  fermages  de  l’an  IV.  ( « 

ILTüorTdopü.  par  U IpUu  3 ' ' 

XV.  Les  fermiers  qui  ont  payé  to'iTS  aux  époques  des 

de  l’an  111  et  annéees  anterieures,  "f  f°"T„.s  ,iserves  qui  aient  pu  être  inserees  aiiir 
paieinens,  en  sont  valablement  li  ^ rj  d’aorès  les  lois  qui  pourraient  survenir.  U 

Quittances,  de  revenir  “''srieuremen  a compte  d 

termes  Ï=strs%ïstrt:s'‘ri’TpU:':  Êaît^r  consiguatLs. 

XVI.  Les  paiemens  d’un  ou  Pudeurs  .rmes  ^^  :p«  'Xt^- 

fion  de  la  lot  du  l thermidor  an  «l > pas  députés  définitifs;  ils  seront 

ment, soit  pat  suite  de  ÇO"?®"','®"*  ^ Qt  à’ ce  titre,  imputehi  comme  il  sera  du  ci- 

considétés  comme  de  simples  a-coinptes , et  a ce  , u 

après,  ■ ' c 

XVII.  Les  dispositions  ci-dessui  s’appliquent  suivant 

soit  à portion  de  fruits  , soit  m«tes , de  biens  rurauy^^  ^ 8^  faites 

Aux  ventes  de  truus  pendans  par  racines,  et  üe  coup-s  ec  rc 
pour  une  ou  plusieurs  années;  ^ 

Aux  baux  et  ventes  du  croît  et  utilité  des  fonds  de  bétail,  convenus  a somme  fixe; 


G 


De  hv  liquidation  a imputation  des  paiemms  à-comptt', 

XVIII.  A 1 égard  des  fermages  de  l’an  III  et  de  l’an  IV,  qui  ne  seroient  pas  dans  l’uti 
des  cas  prévus  par  les-  articles  XIV  et, XV  çi-dessus,Jes  paiemens  faits,  à quelque  époque- 
et  de  quelque  maniéré  qu’ils  l’aient  ele , seront  considérés  comme  des  à-comptes  du  prix 
total , et  imputés  sur  ce  prix  d’après  lés  règles  suivantes.,  ' 

‘ XIX.  Le  montant  des  fermages  de  l’an  iir  sera,  dans  la  liquidation  à faire  desdits  fer- 
mages, pour  l’imputation  des  à-comptes  payés  avant  la  publication  de  la  bi  du  i8  fructidor 
représente  d abord  par  une  moitié  en  numéraire  métallique  du  prix  convenu  dans 
le  bail,  54  ce  bail  est  ancien,  ou  de  ce  prix  réduit  conformément  aux  articles  VI  VIL  et  VIII 
ci-dessus , dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  articles  , et  de  plus , par  l’autre  moitié  de  ce 
même  prix,  réduite  en  numéraire  métallique  suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  aux  époques  fixées  pour  l’échéance  des  paiemens. 

XX.  Les  à-comptes  , 'contributions  de  l’an-  III,  et  généralement  toutes  sommes  payées 
et  livraisons  en  nature  faites  avant  la  publication  de  la  loi  du  i8  fructidor  an  IV,  soit,  àir 
propriétaire  lUi- même,  soit  à si  décharge,  par  son  ordre  ou  confoimément  à la  loi^ 
seront  imputés  sur  le  prix  réglé  comme  il  vient  d’être  dit,  savoir; 

Ceux  payés  en  numéraire  métallique,  franc  pour  franc; 

Ceux  payés  en  papier-monnaie , pour- leur  valeur  réduite  en  numéraire 'métallique,  sub 
vant  le.  tableau  de  dépréciatbn  du  papier- monnaie  à l’époqne  où  le  paiement  en  a été 
fuit-;  . . -,  , : J 

Et  ceux  payés  en  grains,  franc  ppix  franc, -.pour  la  s^mme  qu’ils  représentaient  en  nu- 
méraire métallique  valeur  de  1790. 

XXL  S’il  a été  fourni  des  à- comptes  postérieurement  à la  publication  clè  la  bi  du  i« 
germinal  an  IV,  ces  à -comptes  seront  imputés  sur  la  partie  du  prix  restée  due  à cette 
époque,,  évaluée  de  nouveau  moitié  en  numéraire  métallique  sans  réduction,  et  moitié  avec- 
réduction  , suivant  le  tableau  de  dépréciation  des  mandats  à l’époque  où  lesdits  à'-coraptes  ont 
été  payé:,'.  ’ 

XXil.  La  portion  du  prix-  représenté  comme  il  est  dit  aux  articles XIX  et  XXï  ci-dessus, 
qui , après  la  liquidation  dont  il  vient  d’être  parlé , se  trouvait  encore  due  brs  &e  la  publi- 
cation de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV , déterminera  par  comparaison  celle  du  prix  réel  et 
effectif  du  bail  restée  à la  même  époque,  exigible  en  numéraire  métallique  ou  mandats  air 
cours  : de  sorte  , par  exempte,  que  si  le  fermier  d’un  bai!  d'e  6,ood  liv.  représenté,  con- 
formément aux  arricîes  XIX  et  XXI  ci  dessus,  par  3000  liv.  d’une  part  et  60  liv.  de  l’autre, 
ensemble  3,060  liy.  a . payé  avant  la  publication,  de  la  bi  du  l8  frt.;cdclor  an  IV,. des  à- 
comptes  évalués  à la  somme  de  L,OiO  liv.  c’est-à-dire,  au  tiers  du  pfix  ainsi  représenté,  il 
est  resté  débiteur  à la  même  époque,  en  numéraire  métallique , ou  mandats  au  cours,  de 
4,000  liv.  formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  et  effectif  de  son  bail.  ^ . 

XXIII.  Les  à-comptes  fournis  depuis  cette  époque,  seront  successivement,  imputés  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’article  XX , s’ils  ont  été  fournis  en  numéraire  métallique  ou  denrées  ; et 
d’après  le  dernier  cours  publié  par  le  Directoire  exécutif,  à l’époque  du  paiement,,  s’ils  ont 
été  payés  en  mandats.  . - . i. 

La  somme  restée  due  après  l’entière  liquidation,  sera  payée  en  numéraire  métallique. 
XXIV.  Les  dispositions  comprises  aux  six  précédens  articles,  s’appliquent  à tous  les  objets: 
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énoncés  en  l’article  XVII , à l’exception  des  usines  autres  que  moulins  à grains , auxquels 
ks  articles  XVIII,  XIX,  XX,  XXI  et  XXII  ne  sont  pas  applicables,  le  prix  ayant  pu  , 
avant  la  publu^tion  de  la  loi  du  i8  fructidor  an  IV,  en  être  payé  en  assignats  ou  mandats 
valeur  nomin^  , conformément  aux  lois  des  2 thermidor  an  III,  et  i<5  germinal  an  IV, 

XXV.  Le  montant  des  fermages  de  l’an  IV  , sera , dans  la  liquidation  à faire  desdits 
fermages  pour  l’imputation  des  à-comptes  payés  avant  le  premier  fructidor  an  IV , représenté 
d’abord  par  un  quart  en  numéraire  méullique  de  leur  prix,  tel  qu’il  résulte  du  bail , si  ce 
bail  est  ancien,  ou  de  ce  prix  réduit  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  VI,  VII  et  Vlll  ci- 
dessus,  dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  articles,  et  de  plus  par  une  somme  en  mandats  égale 
à huit  fois  le  montant  des  trois  autres  quarts , réduite  en  numéraire  métallique , suivant  le 
tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  au  cours  moyen  du  mois  de  thermidor  an  IV. 

XXVI.  Les  à-comptes,  contributions  de  l’an  IV,  et  généralement  toutes  sommes  payée» 

et  livraisons  en  nature  faites  soit  au  propriétaire  lui  - même , soit  à sa  décharge,  d’après, 
son  ordre,  ou  conformément  à la  loi  , avant  la  même  époque  du  premier  fructidor  an  IV, 
seront  imputés  sur  le  prix  réglé  comme  il  vient  d’être  dit , de  la  manière  indiquée  dans 
l’article  XX  ci-dessus.  - 

XXVIl  La  portion  du  prix  représenté  comme  il  est  dit  en  l’article  XXV  ci-dessus,  qui, 
après  la  liquidation  dont  il  vient  d’être  parlé,  se  trouvoit  encore  due  au  premier  fructidor 
an  IV,  déterminera  par  comparaison,  ainSi  et  de  la  manière  qu’il  est  expliqué  pour  l'an  III 
en  l’article  XXII,  celle  du  prix  réel  et  effectif  du  bail  restée  exigible  à la  même  époque, 
en  numéraire  métalliquq,  ou  mandats  au  cours. 

Les  à-comptes  fournis  depuis  cette  époque  seront  imputés  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article 
XXIII,  pour  l’an  III,  et  la  somme  restée  due  après  l’entière  liquidation , payée  en  numéraire 
métallique. 

XXVIIÎ  Les  dispositions  des  trois  précédens  articles  s’appliquent  sans  exception  pour 
l’an  IV,  à tous  les  objets  compris  dans  l’article  XVII. 

XXIX.  A l’égard  des  fermages  antérieurs  à l’an  III,  et  qui  ne  seroient  pas  définitive - 
nient  soldés,  les  à-comptes  payés  en  assignats  antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du 

germinal  an  IV,  et  en  mandats  entre  k publication  de  ladite  loi  et  celle  de  la  loi  du. 

fructidor  suivant,  seront  imputés  franc Vc^ur  franc  et  valeur  nominale. 

Ceux  payés  depuis, cette  époque  seront  imputés  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  XXIII. 

La  somme  restée  due  après  cette  imputation  sera  payée  en  valeur  métallique. 

lyisposition  générale. 

XXX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente  contraire  à la  présente  résolution , de- 
meure abrogée. 

XXXI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Segné  J.  V.  DuMOLARDl,  président  ; 

Bailly,  Willot,  Valentin-Duplantier,  secrétaeres., 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci -dessus. 
Le  9 fructidor  an  V de  la  République  française. 

Signé  A.  D.  ^ président  ; 

LIBOREL,  CHASSIRON,  LedANOIS, 


Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ol-dessus  sera  publiée , exécutée  » 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de'  la  République.  Fait  au  Palai^  nalionai  du 
Directoire  exécutif,  le  lo  Fructidor  an  V de  la  République  française.  . 

Pour  expédition  conforme.  Signé  y L.  M.  Rèvellière-  Lepfaux  , président;  . 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire- général  y Lagarde. 
et  sceUé  du  sceau  de  La  RépubUqiXe. 


LOI  relative  au  mode  de  paiement  des  fermages  des  biens 

nationaux. 


(N.?  539-)  * 9 Fructidor  an  V.  (B.  139.) 

Le  Conseil  des  Anciens , adoptant  les  motifs  exprimés  dans  le  froisième  considérant  qui 
précède  la  résolution , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  £ urgence  et  de  la  résolution  du  16  thermidor: 

% 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  spéciale 
chargée  d’examiner  s’il  ne  conviendroit  pas  de  réunir  les  lois  relatives  aux  fermages; 

Considérant  que  c’est  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  28  thermidor  an  II  et 
de  l’article  XIII  de  celle  du  2 thermidor  an  III , que  les  fermiers  de  biens  nationaux  se 
sont  refusés,  pour  le  paiement  des  baux  stipulés  à prix  d’argenî,  au^mode  établi  par  la 
loi  du  2 thermidor  an  lil  et  autres  lois  subséquentes.,  et  que  plusieurs  d’entre,eux  ont  paye 
en  assi^^nats  ou  mandats  valeur  nominale  des  prix  de  ferme  qu’ils  dévoient  acquitter  en  friuts 
ou  denrées , conformément  aux  clauses  et  stipulations  de  leurs  baux  ; dou  est  resuite  pour 
la  nation  une  lésion  considérable,  que  la  justice  et  les  besoins  du  trésor  publie  ne  per- 
mettent pas  de  dissimuler  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  le  paiement  en  nature  ordonné  par  la  loi  du  16  bru- 
maire an  II,  pour  les  fermages  des  biens  nationaux,  n’étant  plus  aujourdhui  commande 
par  les  mêmes  circonstances,  le  maintenir  plus* long-temps  seroit  exposer  sans  monts  le 
trésor  public  aux  pertes  et  Sux  embarras  qu’entraîne  après  lui  ce  mode  de  perception,  et 
que  ne  compenseroient  plus  ses  précédens  avantages; 

Considérant  enfin  qu’il  ne  sauroit  être  pris  de  mesures  trop  promptes  pour  assurer  à la 
nation  l’entier  recouvrement  des  sommes  depuis  long-temps  dues , et  le  parfait  retab.isse- 
ment  de  l’ordre  dans  la  perception  et  la  comptabilité  d’une  branche  aussi  essentielle  de 

ses  revenus, 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ' ' 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  résout  ce  qui  suit:  , ^ / 

'■  Article  premier. 

Le  mode  de  paiement  des  fermages  de  biens  ruraux  stipulés  à prix  d’argent , établi  par 
la  loi  du  2 thermidor  an  III,  a dû  s’appliquer  aux  fermages  des  biens  nationaux  et  autres 
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réeis  ou  administrés  comme  tels,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu’il  s’appliquoit  aux  fer- 
mages des  propriétés  privées. 

* IL  La  loi  du  a8  thermidor  an  II,  portant  que  ks  firmkrs  de  biens  nationaux^  qui  sont 
dans  L'impossibihU  de  saiisfaire  à celle  du  i6  brumaire,  concernant  le  paiement  en  nature, 
pourront  se  libérer  en  assignats , n’a  dû  s’entendre  que  de  ceux  desdiîs  fermiers  dont  les 
baux  étoient  convenus  à prix  d’argent  et  moyennant  une  somme  fixe. 

Ceux  dont  les  baux  avoient  été  soit  par  suite  de  la  doi  du  i6  brumaire  an  II  , soit 
antérieurement  à ladite  loi,  stipulés  pour  une  portion  de  fruits  ou  une  quantitéfixe  de 
denrées,  n’ont  pu  se  libérer  qu’en  représentant  la  quantité  de  denrées  promise,  -ou,  à 
défaut  d'elles,  une  somme  équivalente  aai  prix  courant,  à l’époque  déterminée  pour  l’é- 
chéance ces  paiemens. 

III.  La  loi  du  i6  brumaire  an  II,  portant  que  les  baux  des  biens  nationaux  produisant  des 

grains,  du  foin  ou  des  légumes  à gousse,  seront  désormais  payés  en  nature,  est  et  demeure 
abrogée.  ^ - 

IV.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  la  forme  des  baux  a fenne  de  biens  nationaux, 
et  leur  paiement  tant  pour  leurs  termes  encore  dûs  que  pour  ceux  à échoir  : seront  à 
l.avenir  réglés  de  la  manière  suivante. 

V.  Les  fermages  de  biens  nationaux  stipulés  à prix  d’argent,  dont  le  prix  pour  l’an  III 
n’auroit  pas  été  acquitté  en  totalité  conformément  aux  lois  des  x thermidor  an  III , 3 bru- 
maire, 13  frimaire  et  15  germinal  an  IV,  seront,  quelles  que  soient  la  quotité  des  paie- 
mens faits  et  la  forme  des  quittances  délivrées  , réglés  de  nouveau  dans  les  proportions 
fixées  par  lesdites  lois  , et  sauf  l’imputation  des  sommes  pu  autres  valeurs  reçues. 

VI.  La  liquidation  à faire  desdits  fermages,  en  conséquence  et  dans  le  cas  de  l’article 
précédent  , aura  lieu  de  la  manière  suivante. 

VII.  Le  montant  du  fermage  sera  calculé  en  valeur  métallique , d’abord  pour  une  moitié 
du  prix  du  bail,  sans  réduction,  et  de  plus -pour  l’autre  moitié  de  ce  même  prix,  réduite 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  aux  époques  fixées  pour  les  échéances 
des  .paiemens. 

VIII.  Les  paiemens  de  toute  nature  feits  à valoir  sur  l’an  III , seront  imputés  sur  le  prix 
réglé  , comme  il  vient  d’être  dit,  savoir  : 

Céux  faits  en  numér^re  métallique , franc  pour  franc  ; 

Ceux  en  grains,  pour  la  somme  qu’tls  representoient  en  numéraire  métallique,  valeur 
de  1790; 

Et  ceux  en  assignats  ou  mandats  pour  leur  valeur , réduite  suivant  le  tableau  de  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  à l’époque  où  le  paiement  en  a été- fait , s’il  a été  fait  avant  la 
publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV;  et  dans  le' cas  contraire,  d’après  le  dernier 
cours  publié  par  Je  Directoire  exécutif,  à l’époque  du  paiement. 

IX.  La  p'ortîon.  du  prix  calcu^.,  comme  il  est  dit  en  l’article  VII  ci-dessus,  restée  due 
après  la  liquidatiôn  dont  if  vient  d’être  parlé,  sera  acquittée  en  numéraire  métallique,  de 
telle  sorte  que  si  le  fermier  d’un  bail  de  6,000  livres,  représenté  par  3,000  livres  d’une 
part  et  60  liv.  de  l’autre,  ensemble  3,060  livres,  a payé  différens  à-comptes  évalués  à 
1,010  livres,  il. devra  pour  soldé  décompté,  et  en  numéraire  métallique,  une  somme  de 
2,040  trancs. 

X.  LesVférîttt'êrs  det  biens  nationaux  dont  les  baux  étoient  par  suite  de  la  loi  du  16 
brui«àire  an"'II,jôij< 'antérieurement  à ladite  loi,  stipulés  moyennant  une  portion  de  fruits 
ou  une  quantité  déterminée  de  denrées,  et  qui,  sous  prétexte  de  la  loi  dn  28  thermidor: 
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•c  rpmic  en  naieiTient  Que  des  assignats  ou  mandats  valeur 

no"û«Ters«on"t’comp^  dé  nouleau  des  .nêmés  ob,é.s  de  la  .namérc  s».- 

"xL  Les.  grains  ou  denrées,  qu’ils  " îr 

époques  fixées  pour  les  ^ jg  tribunal  le  plus  voisin,  ou  à détaut  déliés,  à dire 

district  ou  du  canton,  adopt  mandats  représentant  lesdits  grains,  sera  réduite 

fn  numéraire  Squ"  d’a^fès  le  tableau  de  dépréaation  du  papier- monnaie, aux  memes 

epoqu  ^ de  cette  évaluation,  des  paiemens  faits  en 

ass^la.s^rmSaï'SîemVrédui.s  en  valeur  mé.alHque,  ainsi  qu’il  viens  d’elré 

"xill.  Ce  qui  restera  dû  après  laliquidarion  donr  il  vien.  d’é.re  parlé, sera  payé  en  nu- 

meraire  meta  q ci-dessus  ne  s’appliquent  point 

XIV.  Les  articles  X,  XI,  Xli  ^t  ai  brumaire  àn  11,  ont  ete 

stipulés  en  grains  ou  autres  denrées,  ou  qui  rentrent  d^s 

par  suite  de  ladite  loi,  d’argent  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  V , 

" xt.  s^ns  ôu  t 

l^s  bons  oui  leur  auroient  ete  dclivies. 

dpnrées  aux  époques  déterminées  pour  les  livraisons.  ^ 

denrees,  aux  ep  q narticuliers , s’appliquent  aux  fermages 

XVll.  Les  lois  relatives  “’[ ^ ^ point  dérogé  pat  la  pre- 

des  biens  nationaux , suivant  les  cas  CL  c ^ ^ ^ ^ ,1.  .: 

„ rsr^rsriiét-aires  réintégrés  rdans  léurs  bidns 

XVm.  La  présente  résolutio^n-.^"^^^^^  , . , 

p,  -devant  repûtes  nationau  , .^jenle , contraire  à la  présente  résolution  ■,  est 

XIX.  Toute  loi  OU  disposition  de  loi  p e -r  «c  üo  r’iur  veHftJ  -o.  > 

et  ! demeure  abrogée. 


XX.  La  présente  résoluùon  sera  imprimée.: 
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KiP-né  ■ J.  V.'  DuiiOLARD  , président  i ^ , 

- ValÈntin-Düpx ANTIER , BXiELY  W pr 

^ ié>rfnre  Ig  Conseil  des  Ànciem’ AP çRpu VE 

.fd^irs^s:  uVï-tidoi  an  V de  la  Xépnbmne.ftan,afee’.  . «;’d  çro.r 
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Simé  A.  Df  LaeeQtî  rjP^ésideftt  ;zul  .X 

toORElf  CBASSaOB.:  , 
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tidor  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  ocnforn-.e  : Signé  L M RévBUueail-LÉrEaux , pr*y<«  J 
^ par  le  Directoire  execjt-.f.  U sccretain  gc/zcm/ LaGARDE. 

et  scellé  di^  sceau  de  la  République^ 


A P A K 1 S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 


place  du  Carrousel. 

Etse  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  dedépartement,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois, 


